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NOUS DÉFENDONS  
LA LIBERTÉ  

ALIMENTAIRE  
& PROTÉGEONS  

CELLES ET CEUX QUI 
NOUS NOURRISSENT
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QUI SOMMES- NOUS ?

Créé en 2017, le think tank Les Z’Homnivores, constitué d’acteurs agricoles et  
alimentaires, s’est mobilisé en réponse aux remises en cause de la production  
et de la consommation des produits d’origine animale en France.

Nous portons une conviction : la nature nous a fait Omnivores. Depuis plus de  
2,5 millions d’années, il est naturel et vital pour l’homme de se nourrir d’aliments 
animaux et végétaux. Pour s’assurer de grandir et vivre en bonne santé, nous  
redonnons du sens à l’alimentation omnivore, juste équilibre de produits  
d’origine animale et végétale. 

Nous animons un débat ouvert sur nos modèles alimentaires entre tous les  
acteurs des filières de la production alimentaire et la société civile en abordant  
la diversité des points de vue et des expertises en matière sociétale, sociologique, 
philosophique, scientifique, nutritionnelle ou environnementale. 

La pédagogie sur les modes de production agricole, la réalité contemporaine 
de l’élevage et l’information des citoyens sont indispensables au libre choix 
des consommateurs dans leurs pratiques alimentaires.  
Face à une défiance et une contestation montante, nous décryptons les influences 
idéologiques, les modes opératoires, objectifs et financements de l’activisme qui 
s’en prend à notre système de production alimentaire en France. 
Nous encourageons également la production d’une alimentation omnivore  
durable. 

Être libre de manger ce que l’on veut sans contrainte et sans imposer ce  
choix aux autres, mais surtout avoir accès à une nourriture saine, variée et 
abordable pour tous, c’est cette liberté alimentaire que nous défendons.  
Une liberté acquise grâce à celles et ceux qui nous nourrissent, agriculteurs et 
entreprises alimentaires, que nous devons protéger afin qu’ils mènent une  
transition alimentaire engagée.
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Nous défendons la liberté alimentaire :

 La liberté de choisir son alimentation, sans contrainte 

 L’accès à une nourriture saine, variée et abordable pour tous

 La liberté d’élever des animaux pour s’en nourrir

 La liberté de travailler dans une entreprise alimentaire

7 années d’existence 
2023 : création association Loi 1901

12 partenaires
depuis 2017

Plus de 250 dirigeants
économiques et personnalités politiques & institutionnelles  
ont été sensibilisées à la démarche des Z’Homnivores

10 évènements publics majeurs
dont 4 au Sénat et à l’Assemblée Nationale

10 newsletters par an 
diffusées à nos partenaires

Plus d’ 1 000 000 personnes
touchées sur le web et les réseaux sociaux 

QUELQUES CHIFFRES
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NOS MISSIONS

REDONNER DU SENS 
À UNE ALIMENTATION OMNIVORE  
ÉQUILIBRÉE, RESPONSABLE ET DURABLE
  Décrypter et dénoncer une idéologie radicale qui s’oppose à la production et  

à la consommation des aliments issus des animaux.
  Alerter sur un problème de santé publique lié à la « véganisation » de notre 

alimentation.
  Promouvoir le retour de l’éducation à l’alimentation dans le milieu scolaire 

pour contrer l’entrisme antispéciste à l’école.
  Participer au rayonnement de l’élevage et de la production alimentaire  

française, l’une des plus contrôlées et qualitatives, reconnue comme l’une  
des plus durables au monde.

PROTÉGER LES ACTEURS 
ALIMENTAIRES FRANÇAIS DE L’ACTIVISME
  Renforcer la législation face aux actions d’entraves contre les activités de  

production alimentaire.
  Décrypter la mouvance activiste radicale qui s’attaque à la production  

alimentaire : leurs objectifs, finalité, modes opératoires & financements.
  Aider les agriculteurs et entreprises alimentaires à analyser cette menace.
  Sensibiliser les décideurs publics, économiques & politiques aux conséquences 

humaines et économiques de cet activisme.

DÉFENDRE LA LIBERTÉ ALIMENTAIRE
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FAITS  
MARQUANTS 
2017 - 2022

2017

2018 2019

Création de la  
démarche collective  
Les Z’Homnivores

Définition
de la « Pensée omnivore »  
avec un comité de 10 experts 
autour d’une question :  
Avons-nous encore le droit 
d’élever et d’abattre des  
animaux pour s’en nourrir ? 

Sensibilisation
du Grand-public 
  Les Portes ouvertes  

Breizh Agri Food  
Des événements autour de  
l’alimentation en Bretagne 

  Mise en ligne du site  
mangerdetout.fr pour valoriser 
le régime omnivore

   Colloque « Animaux & Société » 
à l’Assemblée Nationale 
Informer les parlementaires  
sur les dérives du mouvement 
abolitionniste

  Révélation du financement de 
L214 par la fondation US l’Open 
Philanthropy Project

Colloque
à Rennes « 2030 Humanité Omnivore ? » 
Intervenants :  
Corine Pelluchon (Philosophe),  
Jean-Pierre Digard (Anthropologue),  
Philippe Legrand (Directeur du Laboratoire  
Biochimie Nutrition Humaine - Agrocampus - 
Inserm Rennes),  
Jean-Louis Peyraud (Chargé de mission à la  
direction scientifique agriculture à l’INRAE),  
Jacques Guérin (Président du Conseil national 
de l’Ordre des vétérinaires)

Le tag de trop !

RENNES  
SCHOOL OF BUSINESS 

2 rue Robert d’Arbrissel

  PHILOSOPHIE

  ANTHROPOLOGIE

  NUTRITION & SANTÉ

   AGROÉCONOMIE /  
POLYCULTURE-ÉLEVAGE

   BIENTRAITANCE /  
BIEN-ÊTRE ANIMAL

PROGRAMME

Un événement organisé  
avec le soutien de la Région Bretagne

C
on

ce
pt

io
n 

:  
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
  –

 C
ré

at
io

n 
gr

ap
hi

qu
e 

: S
tu

di
o 

Q
ui

nz
e 

M
ill

e 
- C

ré
di

t p
ho

to
s 

: G
et

ty
Im

ag
es

.  
   

   
   

   
   

   
   

   



• Un système alimentaire robuste et résilient, Ouest France, 08/04/2020 

 

08 Avril 2020 
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2022

2020 2021

Sensibilisation
des politiques à la radicalité animaliste
  Conférence presse et vidéos témoignage  

d’éleveurs victime d’intrusion et de 
Name&Shame

  Fresque Mai 2022 chez l’éleveur Étienne 
Fourmont (72) : « Peace & Food » 

  Publications de tribunes signées par  
des parlementaires

Alerte
sur la violence animaliste et  
la perte de souveraineté  
alimentaire française
  Tribune dans Ouest-France  

et « Lettre ouverte au  
Président Macron »

  Fresque Novembre 2020 chez  
l’éleveur Guillaume Divanach (29) :  
« Nourrir notre humanité » 

  Débat TV diffusée en direct  
(TV Rennes, Tebeo, Tebesud) :  
« Le référendum d’initiative  
partagée pour les animaux,  
réelles avancées sociétales  
ou fin de l’élevage ? »
Intervenants :  
Jean-Baptiste Moreau (Agriculteur,  
Ex-Député),  
Gilles Luneau (Auteur-réalisateur),  
Jean-François Braunstein (Philosophe),  
Ghislain Zuccolo (Directeur de Welfarm)

Soutien
aux éleveurs et salariés  
des filières animales
  Formation e-learning  

destinée aux salariés des 
filières production animale 
sur le bien-être animal

  Memo « Comment réagir 
en cas d’intrusion »

Fresque chez l’éleveur Guillaume Divanach (29)

Fresque chez l’éleveur Étienne Fourmont (72)



VIVE LA LIBERTÉ ALIMENTAIRE !8

ACTIONS 
2023-2024

 VEILLE & ANALYSE STRATÉGIQUE 

  Veille permanente digitale, réseaux sociaux et médias  
sur l’activisme anti-alimentaire. 

  Rencontre avec des experts :  
réflexion sur les questions d’élevage, l’activisme, les régimes alimentaires, l’éducation  
à l’alimentation des enfants, la souveraineté alimentaire française…

  Sollicitation par d’autres secteurs d’activités  
sur le partage d’expérience et de connaissance des mouvements contestataires.

  Enquête d’opinion IFOP - Mars 2023 :  
réalisation d’une étude IFOP sur « Le regard des français sur les actions militantes  
à l’encontre des acteurs de la production alimentaire française ».

 INFORMATION & SENSIBILISATION 

Publication de deux notes d’experts pour éclairer  
le débat et sensibiliser la filière alimentaire, les élus,  
institutionnels et l’opinion publique :

  Février 2024 « Sécurité alimentaire des français -  
Allons-nous faire sur l’alimentation la même  
erreur que sur l’énergie ? » par Pascal Perri,  
éditorialiste, économiste et géo-politologue.

  Novembre 2024 « Éducation à l’alimentation  
équilibrée chez l’enfant et l’adolescent -  
Une nécessité absolue face aux déviances 
alimentaires » par le professeur Patrick Tounian,  
Directeur Service de nutrition et gastroentérologie  
pédiatrique, Hôpital Trousseau Paris. 

Pascal Perri

Patrick Tounian

Lire la  
publication de 

Pascal Perri

Lire la  
publication de 

Patrick Tounian

https://leszhomnivores.fr/wp-content/uploads/2024/02/Note_Secutite-alimentaire-mars-2024.pdf
https://leszhomnivores.fr/wp-content/uploads/2024/10/HD-ZHomnivores_Note_Securite-alimentaire.pdf
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 AFFAIRES PUBLIQUES 

  Rencontres et échanges avec des élus 
pour les sensibiliser aux enjeux de la liberté alimentaire et aux ingérences  
économiques étrangères sur la production alimentaire.

  Audition des Z’Homnivores au Sénat  
par la « Mission d’information sur la viande in-vitro ».

  Soutien actif aux amendements excluant la réduction d’impôts des associations  
qui ont été condamnées pour des intrusions dans des propriétés privées agricoles  
ou des délits commis à l’encontre de professionnels agricoles ou d’entreprises  
alimentaires.

  Soutien d’un amendement à la PPL Performance de la Ferme France  
Inscrire dans la loi la souveraineté alimentaire comme Intérêt fondamental de la  
Nation au titre du droit pénal. Loi adoptée au sénat en séance publique en mai 2024.

 Colloque à l’Assemblée Nationale 

  Le 14 mars 2024, parrainé par le député Antoine Armand sur le thème  
« A-t-on abandonné nos agriculteurs et nos entreprises alimentaires ? ». 
Plus de 80 participants.

 Conférence au Sénat 

  Le 2 décembre 2024 en partenariat avec l’École de Guerre Économique  
et parrainé par le sénateur Yves Bleunven sur le thème  
« Ingérence économique dans la production alimentaire française ». 
Plus de 170 participants.

Lire le rapport
EGE

https://leszhomnivores.fr/wp-content/uploads/2024/12/EGE_RAPPORT_MERCURIE_2024_WEB_light.pdf
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 COMMUNICATION DIGITALE 

  Newsletter mensuelle diffusée au réseau de partenaires.

  Réseaux sociaux : publication de contenus.

  Série vidéos « Regards d’experts » - Diffusion de 4 vidéos  
de témoignages sur des questions sociétales et sur la liberté  
alimentaire. 

•  Pr. Patrick Tounian, Directeur service de nutrition et  
gastroentérologie pédiatrique à l’Hôpital Trousseau de Paris -  
« Quelle éducation à l’alimentation pour les enfants  
et adolescents ? ».

•  Jean-Louis Peyraud, Chercheur INRAE-Chargé de mission  
à la Direction scientifique Agriculture - « Quelles conséquences d’une forte 
baisse de l’élevage ? ».

•  Sébastien Abis, Directeur du Club DEMETER et Chercheur associé à l’IRIS -  
« Fabriquons-nous notre future dépendance alimentaire en France ? ».

•  Yanis Constantinidès, Philosophe - « La liberté alimentaire existe-t-elle  
encore aujourd’hui ? ».

  Vidéo dystopique « Rayons vides ».  
Avec la participation d’Olivier Dauvers, spécialiste grande distribution et chroniqueur  
sur RTL. Objectif : alerter les politiques, médias et opinion publique sur les risques liés  
aux importations et de dépendance alimentaire.

Les Z’Homnivores VEILLE MENSUELLE # N°3 Janvier 2023 

1

46 K

36.8 K

26.6 K

18.4 K

9.2 K

1er pic
Vidéo Brut

Reconversion Noémie Calais, 
éleveuse porcs

2e pic
Vidéo « Ami des lobbies »

Procès Interbev
3e pic

Vidéo L214
Cochon de Bretagne

1 janv.
8 janv.

15 janv.
22 janv.

Sujets Media et réseaux sociaux 

Janvier 2023

# N°3

1L’ACTUALITÉ DU MOIS

Cette lettre d’information mensuelle des Z’Homnivores traite des sujets liés à  
l’alimentation, l’agriculture et l’animalisme, ayant fait débat sur les médias en ligne 
et les réseaux sociaux.

Plus de 32 600 publications qui ont généré 300 600 interactions.Le mois dernier 60 200 publications pour 946 900 interactions.

Le mois de janvier est relativement calme du côté de l’actualité animaliste par rapport aux derniers mois. Les débats sur 

les repas de fin d’année et le foie gras sont derrière nous ? Place au Veganuary, ce défi qui suggère à tous les françaises 

et les français de devenir vegan le temps d’un mois. Sauf que la mayonnaise ne semble pas prendre (voir plus bas). 
Quant au média Vakita, très actif ces derniers mois sur les sujets animalistes, il s’est concentré sur d’autres thématiques. 

Néanmoins, des sujets ont émergé et créé des réactions sur le web (3 fois moins qu’en décembre). Faisons le point sur 

cette actualité de janvier.

Découvrir
les vidéos

Découvrir
la vidéo

https://leszhomnivores.fr/regard/
https://www.youtube.com/watch?v=DRZbSa7BZ0U
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 RELATIONS MEDIAS 

  Communiqué de presse 

•  Réponse à l’émission ARTE : « L’usine des animaux »,  
Communiqué de presse sur le financement d’Eurogroup for Animals.

•  Financement d’Eurogroup for Animals par le lobby US de la viande artificielle.

  Sollicitations par 30 médias/journalistes  
pour contribuer à leurs sujets d’enquêtes.

pour affaiblir l’élevage

l’organisation antispéciste
d’affaiblir l’élevage français c’est 

l’Open Philanthropy
l’

de l’organisation antispéciste L214 par l’Open Philanthropy
alerté les députés qui s’en étaient émus lors d’un colloque consacré à ce sujet à L’Assemblée Nationale 

fondation de l’écosystème de la foodtech am
d’altruisme,

viande, œufs, lait et produits de la mer par des substituts sortis d’un laboratoire plutôt que de la ferme.

d’environ 1 M$ par an de l’Open Philanthropy ’organisation a bénéficié d’un 

l’agenda législatif européen 
sont à l’ordre du jour L’objectif 

d’

es subsides exceptionnels en vue d’influencer 

couvert d’altruisme, 

ingérence étrangère qui finance l’activisme 

A l’heure où l’ensemble des peuples européens s’inquiètent de l
pouvoir d’ ’ils

 
 

Notre réaction au  
Documentaire « L’usine des animaux » sur Arte : 

1h40 de désinformation 100 % à charge 
 
   
Le mardi 14 mars, à 20H55, la chaîne Arte a diffusé le documentaire « L’usine des animaux 
» réalisé par Caroline Du Saint et Damien Vercaemer. Il traite en 1h40 des conditions 
d’élevage et d'abattage des animaux dans le monde au travers de témoignages d’éleveurs, 
d’historiens, de sociologues, d’économistes, et de militants de la cause animale. Nous aurions 
pu attendre de la part d’ARTE une vision équilibrée faisant la pédagogie d’une véritable 
question sociétale. Ce n’est malheureusement pas le cas. 

Les Z’Homnivores déplore que ce documentaire diffusé par le service public soit 
uniquement à charge, sans équilibre, et malheureusement non représentatif de 
l’élevage français.   

Entre le modèle américain des feed-lots montré au début du film, les méga-porcheries 
chinoises et l’élevage paysan très peu répandu en France, il existe une réalité de l’élevage 
français qui n’est à aucun moment montré dans le reportage. À minima, ne pas montrer cette 
réalité est regrettable. Ce reportage laisse croire aux Français que les modèles américains et 
chinois sont la norme dans le monde entier, et donc en France. Aucun éclairage n’est apporté 
sur les bienfaits de l’élevage français dans les territoires, la complémentarité indissociable 
avec les productions végétales, ni le rôle nutritionnel des protéines animales. 

En France, l’élevage français c’est une moyenne de 60 vaches laitière et de 200 truies, très 
loin des fermes chinoises de 15 000 porcs ou des 10 000 bovins des feed-lots aux Etats-Unis.   

De plus, en s’appuyant sur les témoignages de militants antispécistes, ce film épouse 
l’idéologie de ce courant de pensée radical qui souhaite la fin de l’élevage. La déontologie 
journalistique ne devrait-elle pas offrir un espace au débat contradictoire ?   

Les Z’Homnivores s’étonnent que le service public puisse diffuser un documentaire qui 
culpabilise le spectateur de consommer de la viande sur la base d’images qui ne reflètent pas 
le savoir-faire et la qualité de l’élevage français. Rappelons que 98 % des Français sont 
omnivores et consomment de la viande.   

Les Z’Homnivores rappellent que la liberté alimentaire de chacune et chacun doit être 
respectée. 
  
 
Qui sont les Z’Homnivores ? 
Créée en 2017, cette démarche est portée par des acteurs de la production alimentaire française pour 
promouvoir la liberté alimentaire. Sous une approche apolitique, le collectif anime un débat d’idées sur les 
modèles alimentaires. 

25/07/2023 12:04 Sur la piste de L214, l’association qui cherche à imposer un monde 100% végan

https://www.lefigaro.fr/actualite-france/sur-la-piste-de-l214-l-association-qui-cherche-a-imposer-un-monde-100-vegan-20230724 1/11

 

Sur la piste de L214, l’association qui cherche à
imposer un monde 100% végan

L214, ENQUÊTE SUR LES ACTIVISTES DE LA «CAUSE ANIMALE» (1/6) -
Capitale des Gaules et de la gastronomie, Lyon est aussi celle de la
cause végane. C’est là, aux marges de la mouvance anar, que l’idée de
L214 voit le jour.

Par Paul Sugy

Publié hier à 10:00,

Mis à jour hier à 10:35

L’association L214 s’est fait connaître par ses vidéos choc dans les abattoirs de France. Charlotte Paroielle / Le Figaro

Depuis 15 ans, L214 met la paysannerie française sous pression. En surveillant les
élevages et les abattoirs, l’association s’est imposée comme un acteur incontournable
du débat sur le bien-être animal grâce aux vidéos choc qu’elle diffuse. Mais si elle se

Copier le lien

le figaro  vendredi 28 juillet 2023

A

Jean-Michel Blanquer, ce jour-là, s’est 
fâché tout rouge. En octobre 2020, une 
polémique éclate autour de la participa-
tion de L214 à des ateliers dans des clas-
ses de primaire : les syndicats agricoles 
font remonter leur exaspération auprès 
du ministre de l’Agriculture de l’époque, 

Julien Denormandie. Qui tape du poing sur la 
 table : « L’école est un lieu de neutralité », affirme-
t-il. Aussitôt rejoint par son collègue de l’Éduca-
tion nationale, réagissant sur un ton autoritaire : 
« Nous le réaffirmons très clairement. L214 n’est 
pas une association agréée par l’Éducation natio-
nale. Nous l’avons rappelé très clairement par un 
courrier aux recteurs en février 2019 », tweete 
Jean-Michel Blanquer. Pourtant, cela fait déjà 
plus de deux ans que L214 a créé, en 2017, une 
 antenne L214 Éducation destinée précisément à 
intervenir auprès des publics scolaires pour faire 
la promotion de l’antispécisme…

De toute manière, L214 ne compte pas déserter 
le champ scolaire. « L’agrément n’est pas une obli-
gation, encore moins pour les journaux et livres 
proposés aux enseignants : rappelons que Mon 
journal animal n’est pas un tract ou une publica-
tion, mais bien un titre de presse, enregistré à la 
BnF », répond l’association au ministre, en évo-
quant le périodique qu’elle édite depuis 2018 pour 
sensibiliser les jeunes enfants à la cause animale, 
vanter auprès d’eux les alternatives véganes à la 
consommation de produits d’origine animale et, 
d’une manière plus générale, proposer une vision 
du monde animal compatible avec la thèse des 
fondateurs de L214 - à savoir qu’il n’existe pas 
de différence majeure entre les animaux non-
humains et nous, qui justifierait de traiter les 
 animaux comme des êtres inférieurs.

Les émotions des poissons
Il suffit de feuilleter le dernier numéro de ce jour-
nal animal pour voir que L214 ne fait pas dans la 
suggestion subtile : la fermeture de zones de pê-
che est présentée comme une « victoire pour les 
dauphins », puis s’ensuivent deux pages d’inter-
view avec un restaurateur qui cuisine « des bur-
gers qui ressemblent à des burgers à la viande, 
mais en fait sont des alternatives à la viande 
- sans animaux », avant un dossier sur « maman 
dindon » qui vante, à grand renfort d’anthropo-
morphismes, les « points communs » entre « les 
êtres humains et les dindons ». À la fin du journal, 
Alice Soulié, 25 ans, détaille dans un long entre-
tien les raisons pour lesquelles elle s’oppose au 
projet d’implantation d’un élevage de saumon au 
Verdon-sur-Mer, en Gironde. Bien entendu, le 
jeune lecteur n’apprendra pas dans cet article que 
la plupart des élus locaux se sont prononcés en 
 faveur du projet, qui créera 250 emplois dans la 
région, et qui permettra d’implanter en France la 
production de saumon alors que 70 % de la 
consommation actuelle des ménages est importée 
de Norvège. En revanche, on y lit que « les pois-
sons sont capables d’émotions ».

Destiné aux jeunes de 10 à 14 ans, ce numéro de 
Mon journal animal a été tiré à 74 000 exemplaires, 
et plus d’un millier d’établissements accueillant 
des enfants (écoles, bibliothèques, centres de 
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rETrouvEZ DEMAIN : 
En terrain hostile, L214 progresse discrètement 
sur le champ politique

 loisirs…) y sont abonnés. Sa rédaction est entière-
ment internalisée au sein de l’association L214, et 
le directeur de la publication n’est autre que le 
président de l’association, Antoine Comiti.

De plus, et malgré les remontrances de Jean-
Michel Blanquer, L214 est intervenue à plus d’une 
centaine de reprises devant des classes scolaires, 
rien que sur la seule année 2022. Ses offres d’ani-
mations en milieu scolaire vont de la grande sec-
tion de maternelle jusqu’au lycée. Les écoles qui 
accueillent ces conférences sont pour une bonne 
part d’entre elles situées dans les villes dirigées 
par une majorité écologiste. C’est le cas à Greno-
ble, par exemple, où l’adjointe au maire Sandra 
Krief, élue du Parti animaliste, occupe également 
le poste de déléguée à la condition animale.

Il n’est du reste pas surprenant de voir les 
 efforts que L214 consacre à promouvoir l’anti -
spécisme auprès du jeune public, quand on sait 
combien les pionniers de la cause animale en 
France se sont presque tous « convertis » au 
 végétarisme dans leurs années de jeunesse, an-
crant leur représentation du monde animal dans 
le regard innocent de l’enfance sur nos amies les 
bêtes. Tous les rédacteurs des Cahiers 
antispécistes, dont est issue l’associa-
tion L214, confient à leur manière 
comment une expérience de dégoût à 
l’idée de faire souffrir un animal leur 
est un jour venue au cours de l’enfan-
ce ou de l’adolescence. 

« Animal studies » 
à l’université
Ou alors, pour le président de L214, 
Antoine Comiti, c’est la contemplation 
de son enfant nouveau-né qui l’amène 
au véganisme : « En découvrant la 
complexité du nourrisson, je n’ai pas pu 
m’empêcher de faire le lien avec les ani-
maux, en réalisant la sophistication de 
ce que ressent un enfant même quand il 
ne sait pas parler », raconte-t-il. Un 
autre rédacteur des Cahiers, Thomas 
Lepeltier, fait de cette expérience pué-
rile un moteur de l’antispécisme : 
« Enfant, tout le monde, ou presque, 
établit une relation de connivence avec 
un animal. C’est le petit lapin ou le petit 
agneau que l’on va voir à la ferme ou, 
encore mieux, celui qui devient un com-
pagnon de jeu. L’idée qu’un jour cet 
animal, ou un autre qui lui ressemble, 
puisse finir à la casserole est insuppor-
table pour tout enfant qui a établi une 
telle relation », écrit-il dans La Révolu-
tion végétarienne (Accent aigu, 2013).

Il n’y a toutefois pas que les petites 
têtes blondes qui font l’objet d’une 
 attention soutenue de la part de L214. 
L’association est aussi partenaire de 
plusieurs enseignements universitaires en France 
où, sur le modèle des « gender studies », com-
mencent à se développer des « animal studies », 
des parcours d’études dispensés par des ensei-
gnants notoirement engagés pour la cause véga-
ne, et consacrés à alimenter et à illustrer les thè-
ses de l’antispécisme. L214 Éducation est ainsi 
membre de l’équipe enseignante du diplôme 
d’université « Animal et société » à l’Université 
Rennes 2, et partenaire de colloques organisés à 
l’université de Caen ou même au CNRS.

Car à l’instar de nombreuses autres causes 
 politiques, l’antispécisme a compris l’intérêt de 

se positionner sur un terrain scientifique, pour 
faire valoir par le truchement du tampon univer-
sitaire son droit à la légitimité académique. 
Qu’importe, donc, qu’Émilie Dardenne (initiale-
ment maîtresse de conférences en… anglais) ait 
milité pour le véganisme, par exemple en parti -
cipant aux actions visant à instaurer des menus 
végétariens dans les restaurants universitaires, 
c’est à elle qu’a été confiée la direction du diplô-
me d’université susmentionné à Rennes 2. Pour 
le plus grand bonheur des activistes de One Voice 
et de L214 qui viennent y faire cours. Contraire-
ment aux acteurs de la filière viande qui, eux, 
n’ont pas été conviés. Mais Émilie Dardenne l’as-
sure auprès de Ouest-France : « Aucun parti pris. 
S’il y a un engagement, c’est celui des sciences que 
nous représentons. » Ouf, alors.

Cette stratégie d’entrisme dans le monde de 
l’enseignement et de la recherche, à des fins de 
légitimation savante d’un combat politique, écla-
bousse jusqu’au très sérieux Institut national de 
recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement (Inrae), établissement public de 
recherche en agronomie, dont la connivence avec 

les revendications de L214 est par-
fois dénoncée. Sans doute impru-
demment : il est certes difficile de 
prétendre ramener un institut de 
 recherche de 11 500 salariés à une 
seule ligne idéologique. C’est plutôt 
la visibilité médiatique de certains 
chercheurs de l’Inrae, au discours 
très marqué, qui agace. Ainsi de 
 Nicolas Treich, directeur de recher-
che en économie ne faisant pas mys-
tère de sa sympathie pour L214 (qui 
l’invite régulièrement à donner des 
conférences). 

Ou de l’agronome Michel Duru, 
dont les travaux controversés 
consistent pour l’essentiel à prôner 
une réduction drastique de la pro-
duction de viande afin de baisser les 
émissions de carbone. « Le problème, 
c’est que ses conclusions ne tiennent 
pas compte des différences de mode 
d’élevage entre la France et d’autres 
pays où l’élevage est autrement plus 
nocif pour le climat », commente l’un 
de ses collègues de l’Inrae, lui aussi 
ingénieur agronome. Qui ne cache 
pas son exaspération devant la 
confusion des registres que prati-
quent plusieurs de ses collègues : 
« Au sein de l’Inrae, personne n’est 
naïf, ajoute-t-il. On voit bien qui fait 
correctement ou non son travail de 
 recherche. Les quelques chercheurs 
très politisés sont souvent seuls, ils 
ne travaillent pas en équipe, et leurs 
travaux sont difficiles à lire, leur qua-

lité est douteuse. Nicolas Treich, on ne comprend 
rien de ce qu’il dit sur le bien-être animal, car il en 
parle de manière très abstraite. C’est normal, ce 
n’est pas un biologiste ! » En espérant qu’élèves et 
étudiants sauront manier avec la même précau-
tion les études qui leur sont présentées en classe 
par les activistes de L214, ou les membres du 
« conseil scientifique » de l’association. ■

Paul Sugy
£@PaulSugy

Chez L214, le véganisme 
se façonne dès l’école maternelle

Avec son antenne 
L214 Éducation, 
l’association intervient 
dans les classes 
pour dénoncer 
la consommation 
de viande et proposer 
aux jeunes élèves 
d’adopter un mode 
de vie végan.
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Depuis quinze ans, 
L214 met la 
paysannerie 
française 
sous pression. 
En surveillant 
les élevages 
et les abattoirs, 
l’association 
s’est imposée 
comme un acteur 
incontournable 
du débat sur 
le bien-être animal 
grâce aux vidéos 
chocs qu’elle 
diffuse. Mais si elle 
se pose en lanceuse 
d’alerte, L214 
n’a qu’un seul but : 
imposer un monde 
100 % végan… par 
tous les moyens.

De gauche à droite : un militant manifeste pour la suppression des abattoirs ; édité par L214, Mon journal animal vante les alternatives véganes aux 10-14 ans ; un stand de l’association aux universités d’été de LFI, en août 2022. 
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C omme le cofondateur de L214 
 Sébastien Arsac, Stéphane Le Foll est 
petits-fils de fermier. Le fait n’est 
pas si rare, puisqu’en 1955 la France 
comptait encore un agriculteur pour 
sept habitants. Reste que, à l’époque 
du grand-père de l’ancien ministre 

de l’Agriculture, les polémiques d’aujourd’hui sur le 

bien-être animal auraient paru invraisemblables… 

Stéphane Le Foll, lui, s’y trouve confronté dès ses 

premiers jours à l’Hôtel de Villeroy par le truche-

ment des arbitrages européens.En juin 2012, sitôt nommé par François Hollande, 

il rencontre son homologue britannique, Caroline 

Spelman, pour préparer les négociations à venir sur 

la réforme de la politique agricole commune. Il es-

père que le Royaume-Uni l’appuiera sur la défense 

de l’élevage. « Je comprends votre position, mais la 

nôtre sera plus nuancée », lui répond son interlocu-

trice. « Chez nous, les associations animalistes comp-

tent 6 millions de membres ! », ajoute-t-elle. Surprise 

du ministre français : de ce côté-ci de la Manche, 

le mouvement est encore loin d’avoir cette impor-

tance… Mais, depuis, L214 n’a cessé de voir son 

poids politique grandir, que ce soit pour la convier à 

la table des discussions ou, au contraire, pour la 

combattre ouvertement, aucun ministre de l’Agri-

culture ne peut désormais ignorer l’association ni le 

combat qu’elle porte. Était-ce le but, ou le rêve, de 

ses fondateurs ? « Je considérais qu’essayer d’obtenir 

des avancées pour les animaux via le gouvernement 

ou le Parlement était une bataille perdue d’avance », 

confie Sébastien Arsac. Son association a en tout cas 

investi directement, et presque depuis ses débuts, le 

champ politique.
Apéro végan à l’AssembléeSur le conseil d’une élue écologiste, Laurence 

Abeille (truculent aptonyme), L214 fait connaître 

son site de promotion du végétarisme, viande.info, 

au monde parlementaire en organisant en 2010, à 

l’Hôtel de la Questure de l’Assemblée nationale, un 

buffet végétarien. L’initiative est appuyée par Yves 

Cochet, député des Verts, qui associe à l’événement 

la socialiste Geneviève Gaillard et l’UMP François 

Grosdidier. Le photographe Yann  Arthus-Bertrand 

est annoncé en guest-star. Un joli coup, qui donne à 

la cause animaliste une allure transpartisane. Dans 

la foulée, les trois députés, rejoints par un autre 

 socialiste, Gérard Bapt, demandent au président de 

l’Assemblée nationale d’instaurer une journée 

 végétarienne hebdomadaire dans les lieux de 

 restauration collective des parlementaires. Leur 

proposition n’est pas seulement un échec cuisant, 

elle se solde par une humiliation : Yves Cochet est 

hué par ses pairs dans l’Hémicycle. Pour L214, c’est 

une première leçon, et Brigitte Gothière se souvient 

aujourd’hui du découragement que lui inspire cette 

mésaventure : « Ce jour-là, je me suis dit qu’il n’y 

avait rien à faire côté politique… »Depuis, l’association s’en tient à un travail plus 

discret de lobbying. Celui-ci mobilise à temps plein 

quatre salariés, et L214 vient de recruter une per-

sonne chargée de démarcher les parlementaires 

européens. Point d’orgue et premier grand succès 
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de cette stratégie : les vidéos de L214 tournées dans 

des abattoirs aboutissent en mars 2016 à la création, 

par le député PS Olivier Falorni, d’une commission 

d’enquête ad hoc. S’ensuit le dépôt d’une proposi-

tion de loi, prévoyant notamment la généralisation 

de la vidéosurveillance dans les abattoirs, qui sera 

adoptée en première lecture, mais n’ira pas au bout 

de la procédure législative.Les positions exprimées par les députés sont scru-

tées de près : depuis 2011, L214 anime également un 

autre site internet, politique-animaux.fr, qui attri-

bue à tous les parlementaires une note sur 20 en 

fonction de leurs engagements en matière de bien-

être animal. Le classement des députés de l’actuelle 

législature permet de relativiser la dimension trans-

partisane du combat de L214, pourtant mise en 

exergue par l’association : bien que celle-ci ait pu 

bénéficier par le passé du soutien de 
quelques députés de la droite et du cen-
tre, notamment l’infatigable ennemi 
des chasseurs Éric Diard (LR) ou le vété-
rinaire Loïc Dombreval (LREM), auteur 
d’une loi contre la maltraitance anima-
le, aujourd’hui le premier député du 
classement de L214 qui ne soit pas de 
gauche ou d’extrême gauche n’arrive 
qu’au 72e rang. Au classement des can-
didats à la dernière élection présiden-
tielle, ce sont Jean-Luc Mélenchon et 
Yannick Jadot qui se disputent à égalité 
la première place du podium. « On dis-
cute avec tout le monde, assure Brigitte 
Gothière, sauf le RN et Reconquête. » Main de fer et langue de boisBien entendu, L214 n’a pas que des alliés 

au Palais Bourbon, tant s’en faut. 
D’autres députés considèrent que l’as-
sociation représente une menace pour 
la souveraineté alimentaire du pays et la 
survie de la filière agricole. Depuis plu-
sieurs années, Marc Le Fur (LR) tente à 
chaque projet de loi de finances de 
 retirer aux associations comme L214 qui 
s’introduisent illégalement chez des 
professionnels le crédit d’impôt de 66 % 
dont bénéficient leurs donateurs. L’an 
passé, l’amendement a passé le cap du 
vote en commission avant de disparaî-
tre finalement en séance. « La majorité 
était à nouveau contre, mais cette fois, 
elle était divisée », se réjouit le Breton 
 - qui n’en démord pas, et promet de 
 récidiver dès l’examen de la prochaine 
loi de finances.Autre avocat des éleveurs (il a lui-même repris 

une exploitation familiale de vaches limousines), 

l’ancien député LREM Jean-Baptiste Moreau se tar-

gue d’avoir creusé des douves entre le ministère de 

l’Agriculture et L214. « J’ai contribué à une prise de 

conscience, au gouvernement, sur la nocivité de cette 

association », affirme-t-il.À en croire Jean-Baptiste Moreau, « il y a long-

temps eu de la complaisance au gouvernement à 

l’égard de L214 ». Sans doute a-t-il en tête une sortie 

de Didier Guillaume en juin 2020 : « Je salue L214 

d’avoir fait cette vidéo, je regrette que nous ne puis-

sions pas assez le faire en interne », avait déclaré sur 

Franceinfo le ministre de l’Agriculture, au sujet 

d’images tournées dans un abattoir de Rodez. Quel-

ques jours plus tard, il est remplacé par Julien 

 Denormandie, qui n’évoquera l’association qu’à 

grand renfort d’équilibrisme et de langue de bois : 

en août 2020, toujours sur Franceinfo, le nouveau 

ministre reconnaît à L214 un statut de lanceuse 

d’alerte tout en condamnant les intrusions illégales 

dans les propriétés privées. Dans le même temps est 

créée une cellule d’enquête de la gendarmerie 

 nationale, consacrée à la lutte contre les intrusions 

illégales dans le monde agricole : la cellule Demeter. 

Son succès paraît mitigé, mais l’initiative demeure 

le symbole d’une fin de non-recevoir définitive 

adressée à L214 par le gouvernement. L’association, 

qui continue systématiquement d’envoyer à la 

 Direction générale de l’alimentation ses enquêtes la 

veille de leur diffusion publique, assure ne plus avoir 

été reçue par l’administration depuis 2013. N’est-

elle plus invitée ou boycotte-t-elle les échanges ? 

Dans des mails consultés par Le Figaro, il apparaît 

que Samuel Airaud était encore convié en tant que 
représentant de L214 à participer au 
groupe de travail sur la fourrure, en 
2019.

Il n’en demeure pas moins que 
le ton, désormais, s’est durci à l’égard 
de L214. L’actuel ministre, Marc 
Fesneau, qui avait dénoncé quand il 
était parlementaire les campagnes de 
mails de l’association qui « inondent » 
les boîtes des députés, ignore super-
bement ses représentants. « On rêve 
de connaître un jour la même situation 
qu’en Allemagne, où le ministre de 
l’Agriculture est végétarien. Là, ça a 
vraiment permis de faire bouger les 
choses ! », s’exclame Brigitte Gothière. 
L’intéressé, Cem Özdemir, s’est no-
tamment mis à dos la filière en impo-
sant aux éleveurs allemands un label 
obligatoire sur le bien-être animal, 
qui n’apparaît pas sur les produits im-
portés - une « distorsion de concurren-
ce » très grave, dénoncent en chœur 
les éleveurs, surtout lorsqu’une telle 
initiative est conduite de manière 
 isolée par un pays appartenant au 
marché unique européen.Mais la France n’est pas l’Allemagne 

ou l’Angleterre et, au pays des 
1 000 fromages, L214 le sait, son suc-
cès est suspendu à une ambiguïté : il 
faut paraître ne jamais attaquer l’agri-
culture de front. Seulement de biais. 
Avant de fonder L214, Sébastien  Arsac 
en avait fait les frais aux portes du 
 Salon de l’agriculture, où il s’était plu-
sieurs fois enchaîné avec ses compa-

gnons des Cahiers antispécistes. Dans l’indifférence 

médiatique la plus totale. Un jour, le directeur 

du salon est venu en ricanant expliquer aux trouble-

fêtes que c’était peine perdue : ce rendez-vous 

 incontournable est trop populaire pour que l’opi-

nion prenne leur parti. Qu’à cela ne tienne : contrai-

rement aux militants anarchistes dont les antispé-

cistes se sont peu à peu distancés, on ne rêve plus, à 

L214, d’une révolution éclair, mais d’humbles et 

progressives victoires. Sébastien Arsac ne croit pas 

au Grand Soir. « Je cherche plutôt, confie-t-il, 

 comment faire pour que la sensibilité des animaux soit 

prise au sérieux… dès le lendemain matin. » ■
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Depuis quinze ans, L214 met la paysannerie française sous pression. En surveillant les élevages et les abattoirs, l’association s’est imposée comme un acteur incontournable du débat sur le bien-être animal grâce aux vidéos chocs qu’elle diffuse. Mais si elle se pose en lanceuse d’alerte, L214 n’a qu’un seul but : imposer un monde 100 % végan… par tous les moyens.

L214 : ENQuÊTE Sur LES ACTIvISTES DE LA « CAuSE ANIMALE »

Paul Sugy£@PaulSugy

Le discret lobbying politique 
de L214 en terrain hostileSi Didier Guillaume a un jour salué le travail d’enquête de l’association, ses successeurs au ministère de l’Agriculture ont plutôt, au contraire, pris leurs distances. Elle est désormais dans le viseur des autorités.

De gauche à droite : Jean-Luc Mélenchon discute avec une militante de L214, lors d’une tournée électorale pendant les législatives de 2017 ; Gérald Darmanin et l’actuel ministre de l’Agriculture, Marc Fesneau ; 

des inspecteurs de la DDPP, après une inspection dans un élevage de porcs à Pouldreuzic, dans le Finistère, suite à des allégations de maltraitance formulées par l’association.



VIVE 
LA LIBERTÉ 
ALIMENTAIRE !
Végétale et animale, nous avons la chance  
de produire en France, une alimentation  
reconnue comme l’une des plus durables 
au monde. 

www.leszhomnivores.fr
Contact : contact@leszhomnivores.fr
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